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Salima Akkouche - Alger (Le
Soir) - La ministre de l’Education
nationale a été obligée, encore une
fois, de s’expliquer. Depuis l’annon-
ce de la proposition des experts sur
le retour aux langues maternelles
dans les premiers apprentissages
pour réduire le taux d’échec scolaire,
Benghebrit fait face à de nom-
breuses attaques, l’accusant de vou-
loir supprimer la langue arabe dans
l’enseignement. Loin de se désar-
mer, la ministre de l’Education pour-
suit ses défis.  

Déterminée à faire aboutir son
projet de moderniser l’école algérien-
ne et d’améliorer le système éducatif,
elle a souligné que  «tout ce tapage
vise à geler et à stagner toutes les
propositions issues de la conférence
nationale de l’évaluation de la mise
en œuvre de la réforme du système
éducatif pour que les choses n’évo-
luent pas et que la situation reste
telle quelle, mais cela ne va pas me
freiner, ce bruit ne m’empêchera pas

d’avancer et personne n’a le mono-
pole du nationalisme». 

Benghebrit dit être convaincue
qu’elle pourra arriver avec l’aide de
ceux qui la soutiennent, société, tra-
vailleurs du secteur et élèves, pour
arriver à la compétence et à la maî-
trise des langages fondamentaux
qui sont la langue de l’arabe scolai-
re, les mathématiques et les
langues étrangères. 

La ministre qui dit qu’il ne faut pas
tromper la société, appelle ses
détracteurs à tenir un vrai débat pour
faire des propositions, remet les pen-
dules à l’heure et explique qu’il n’a
jamais été question de supprimer la
langue arabe scolaire.

La problématique soulevée par
les experts, dit-elle, était comment
améliorer les compétences des
enfants dans la maîtrise de la langue
arabe de l’école. «L'enseignement
en langue arabe est incontestable et
la Constitution ainsi que la loi d'orien-
tation sont claires sur ça», a indiqué

la ministre hier en marge de la confé-
rence régionale sur l’évaluation des
résultats des examens des wilayas
du Nord et des Hauts-Plateaux.

Elle a souligné que «nous avons
un taux d’échec de 8 à 10% au cycle
primaire et à partir du taux d’échec
dans la langue principale d’enseigne-

ment qui est l’arabe et ceci même
quand l’enfant est issu d’un environ-
nement arabophone, le problème qui
s’est posé, c’est comment arriver à
améliorer l’enseignement des
langues principales dont l’arabe
transversale pour permettre à l’enfant
d’acquérir un bagage linguistique».  

Selon elle, augmenter le taux de
réussite de l’enseignement s’appuie
sur la langue maternelle et  même si
cette méthode est actuellement appli-
quée, la recommandation de la confé-
rence nationale «lui donnera une
dimension formelle». La généralisation
du préscolaire et la formation continue
des enseignants sont aussi, dit-elle,
une obligation et une nécessité.

Benghebrit était aussi contrainte
de revenir sur l’allégement des
matières pour les classes de la termi-
nale. Il ne s’agit pas, dit-elle, de sup-
primer des matières mais d’avancer
les épreuves de certaines matières
non essentielles. 

S. A.

BENGHEBRIT À SES DÉTRACTEURS :

«Tout ce tapage ne m’empêchera
pas d’avancer» 

Benghebrit appelle ses détracteurs à un vrai débat.

Nouria Benghebrit continue de faire face à ses détrac-
teurs qui l’accusent de vouloir supprimer la langue arabe
dans le système scolaire. Déterminée, la ministre de
l’Education nationale ne se laisse pas impressionner. Tout
en essayant d’apaiser les esprits, Benghebrit qui sort ses
griefs affirme que tout cela ne la freinera pas dans sa
démarche pour  améliorer le système éducatif. 

Autre échec tout aussi latent que
ceux qu’il a eu déjà à collectionner
par le passé pour Abdallah
Djaballah dont le tout dernier projet
de rassembler les partis islamistes
a tout l’air d’être un mort-né.  

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Il est quelque
part écrit sur son front qu’il échoue dans tout
projet politique qu’il initie ou qu’il traîne une
poisse comme une vieille casserole.  C’est que
le cheïkh a vu tout ce qu’il a entrepris comme
initiatives politiques échouer lamentablement,
se consolant, néanmoins, en tenant le pouvoir
comme seul et unique responsable de ses mal-
heurs et de ses déboires.

Il étalera certainement le même argumentaire
à l’échec déjà latent de sa dernière initiative poli-
tique, celle portant regroupement des partis isla-
mistes. Car tout indique que cette dernière n’ira
pas loin puisque le projet du cheïkh est tout sim-
plement un «mort-né». Certes, Djaballah a beau
insister dans son allocution lors de la rencontre,
samedi dernier, à l’occasion du lancement de
l’appel y afférent, que l’initiative émane «d’un
groupe d’individus et non de partis politiques
parce que l’expérience a démontré que les initia-
tives émanant des partis politiques ont de tout
temps été vouées à l’échec», ou encore qu’elle
n’objecte pas «un leadership au service d’une
personnalité ou d’un parti quelconque. C’est juste
un appel pour une unification des islamistes aux
fins de mieux diagnostiquer la situation et plani-
fier l’avenir», mais la réalité est là. En dehors de
son parti, le FJD, dont les militants et cadres ont
garni la salle Sierra Maestra aux côtés d’autres
anonymes dont des militants de l’ex-FIS dissous,
aucun autre parti de la mouvance n’était de ce
rendez-vous. Pas de trace, en effet, du MSP, de
Nahda, d’El Islah, du FC, du Mouvement de l’édi-
fication nationale à cette rencontre. 

Tous ces partis s’inscrivent dans «d’autres
agendas» que celui, «restrictif», que propose
Djaballah. Et trois de ces formations qui consti-
tuent le gros des troupes vertes, le MSP, Nahda
et Islah, ont déjà constitué une alliance électora-
le (Alliance de l’Algérie verte) à l’occasion des
élections législatives du 10 mai 2012 et activent
au sein de la CNLTD (Coordination nationale
pour les libertés et la transition démocratique) et

de l’Icso (Instance de concertations et de suivi
de l’opposition) aux côtés, d’ailleurs, du FJD et
elles y tiennent encore.

Car, comme le dira le chargé de la communi-
cation du mouvement Nahda, la grave crise du
pays impose une «alternative au-delà des cli-
vages idéologiques». «L’urgence de l’heure»,
estime, en effet, Mohamed Hadibi, est de réunir le
maximum de personnes autour du projet de tran-

sition démocratique pour davantage de démocra-
tie, de libertés et de justice. C’est un projet de loin
plus grand que cette initiative du leader du FJD,
assène encore notre interlocuteur.   

«Notre mouvement n’a aucun lien avec cette
initiative lancée par un parti qui tente de
reprendre des militants à lui. C’est une activité
interne à un autre parti et nous excluons l’adhé-
sion à ce projet», soutient le nouveau secrétaire

général du mouvement Islah. Pour Filali
Ghouini, «il y a un espace où nous activons
avec d’autres partis islamistes qui est l’Alliance
de l’Algérie verte et l’Instance de concertations
et de suivi de l’opposition qui contient en son
sein pas moins de six partis d’obédience verte
en compagnie d’autres partis et personnalités
d’autres mouvances».

M. K.

Cherif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Dans une déclaration faite à
l’issue d’une rencontre avec le
secrétariat national de l’Union
nationale des paysans algériens
(UNPA), le ministre de
l’Agriculture, du Développement
rural et de la Pêche estime qu’il
s’agit d’impliquer tous les opéra-
teurs en vue d’atteindre les objec-
tifs sectoriels tracés à l’horizon
2019, d’«aboutir à de meilleurs
résultats et de valoriser ce qui a
été impulsé durant les quinze der-
nières années». 

Sans être davantage explicite
quant à l’invite du chef de l’exécu-
tif, Sid-Ahmed Ferroukhi souligne-
ra, ce faisant, la nécessité d’en-
courager l’«union» et «la concer-
tation permanente» entre son
département ministériel et les
divers intervenants en vue de

satisfaire les attentes des citoyens
et des opérateurs. Dans ce sens,
le ministre de l’Agriculture assure
que des instructions seront don-
nées aux directions de wilaya en
vue de développer la concertation
tant au niveau central qu’au
niveau local, notamment dans les
régions à vocation agricole. 
Il en était justement question

lors de cette rencontre que Sid-
Ahmed Ferroukhi, désigné
récemment à la tête de ce méga-
département ministériel, a tenue
avec le syndicat paysan. 

Une rencontre qui a permis,
relèvera-t-il, une compréhension
mutuelle quant à la nécessité de la
coordination permanente, la mise
en œuvre d’«une vision unifiée» et
d’une «feuille de route en commun»
ainsi que l’entame du traitement
des questions d’ordre «technique». 

Des questions que le secrétai-
re général de l’UNPA, Mohamed
Alioui, avait justement évoquées
dans son intervention liminaire.
Tout en évoquant la disponibilité
de son organisation à travailler
«main dans la main» avec le
ministre de l’Agriculture dont il
louera à maintes reprises les com-
pétences, le dirigeant de l’UNPA
réitérera néanmoins ses
doléances.  Au-delà des dysfonc-
tionnements avérés dans le
domaine de la distribution-com-
mercialisation des produits agri-
coles, du «monopole» et du
«tbezniss» exercés par certains
offices et l’absence du rôle «régu-
lateur» de l’Etat, Mohamed Alioui
déplorera la non-représentativité
de l’organisation paysanne   qui
compte quelque 1,2 million d’agri-
culteurs adhérents, voire des agri-
culteurs, au sein des divers
conseils interprofessionnels, des
instances de la Chambre nationa-
le et des chambres de wilaya et
de mutualité agricole. 

Le SG de l’UNPA soulèvera
également le problème de l’ab-

sence d’un texte d’application de
la loi datant de 2010 instituant le
Conseil supérieur de l’agriculture,
en indiquant que cette question a
été portée à l’attention du Premier
ministre. Outre le règlement du
problème du logement rural,
Mohamed Alioui évoquera la
nécessité d’accélérer le traitement
du dispositif de concession, de
mettre un terme aux  «agres-
sions» sur le foncier agricole ainsi
que le développement du foncier
irrigable, une meilleure régulation
par le biais du plafonnement des
prix, la prise en charge de l’impact
de la sécheresse. 

En outre, le SG de l’UNPA
posera le problème des rede-
vances dues aux exploitants agri-
coles dans une trentaine de
wilayas, une question également
portée à l’attention du Premier
ministre. 

Mohamed Alioui arguera ainsi
que les exploitants sont disposés
à payer les sommes redevables à
partir de 2010 et non depuis 1987
comme exigé.

C. B.

AGRICULTURE

Sellal escompte la réorganisation 
du mode de production

«Des recommandations ont été formulées par le
Premier ministre Abdelmalek Sellal pour œuvrer en
vue de l’organisation de la production agricole et des
diverses filières agricoles», assurait hier Sid-Ahmed
Ferroukhi.

MOUVANCE ISLAMISTE

Le projet mort-né de Djaballah 

La ministre de l’Education nationale a indiqué que le
plus grand problème soulevé par les directeurs d’établis-
sements au Sud du pays est le fléau de l’absentéisme

des enseignants. «Nous allons travailler avec la Sécurité
sociale pour mettre fin aux certificats de maladie de com-
plaisance», dit-elle. S. A.

ABSENTÉISME DES ENSEIGNANTS AU SUD

Les certificats médicaux de complaisance, c’est fini !

Ph
ot

o 
: N

ew
Pr

es
s


